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Rapporteur référent sur l’étude  réalisée par TEPP : 
« Les effets du CICE sur l’emploi, les salaires et l’activité des entreprises : une nouvelle 
évaluation ex post pour la période 2013-2015 » 
 
 
L’échantillon cylindré utilisant l’enquête R & D est petit sur toute la période (2009-2015) : 
1 097 entreprises. Les caractéristiques des entreprises sélectionnées sont donc très spécifiques 
comme c’est indiqué à juste titre dans le rapport. Pour rappel, les entreprises dans la partie sondée 
de l’enquête R & D sont interrogées deux années consécutives. Peut-être que l’exercice sur plusieurs 
échantillons cylindrés (2012-2013, 2013-2014, voire 2012-2014) aurait permis la présence d’un plus 
grand nombre d’entreprises, notamment de plus petites ou de « nouvelles entreprises réalisant de la 
R & D » qui peuvent être détectées dans les bases comme étant nouvellement interrogées (de 
manière exhaustive lorsqu’elles rentrent dans l’échantillon et donc deux années consécutives). 
L’étude de celles-ci auraient pu peut-être permettre un éclairage supplémentaire (y compris en 
termes de statistiques descriptives), car pouvant, de prime abord, être plus sensibles et exposées au 
CICE. 
 
L’étude aborde le « montant total des dépenses de R & D » comme étant la somme des dépenses 
intérieures et extérieures de R & D. Le Sies recommande de ne pas utiliser cette variable car 
l’enquête n’étant pas exhaustive il est impossible de flécher les flux des dépenses extérieures d’une 
entreprise vers les dépenses intérieures d’une autre. Surtout pour les (grandes) entreprises 
présentes dans l’échantillon cylindré R & D, cette somme peut être biaisée par des flux intragroupes 
relatifs à des questions d’organisation et d’optimisation de ces sociétés. De plus et comme précisé 
lors de la transmission des données 2014, un changement de déclaration d’Airbus conduit à une 
hausse très importante de leurs dépenses extérieures de R & D qui représentent, en réalité, des flux 
intragroupes (non comptés jusqu’à présent). Il n’est pas sûr que cela ait pu être pris en compte dans 
cette étude. 
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